BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 OCTOBRE 2014 
(Extraits)
Grands sujets 
Changement de société : François Hollande garde 
le rythme 
Le président a annoncé hier soir, je cite : "La poursuite des réformes à un rythme accéléré". Les familles s’en sont aperçues. Les allocations familiales seront désormais modulées intégralement : leur montant variera en fonction des revenus des parents, quel que soit l’âge des enfants. Le chef de l’Etat a effectué un revirement complet, après avoir promis qu’il n’y toucherait pas. Le schéma est le suivant : à partir de 6 000 € de revenus pour un couple avec deux enfants, les allocations seront divisées par deux. Il y aura également un deuxième seuil à 8 000 € : elles seront alors divisées par quatre. Les règles régissant la prime de naissance vont aussi changer. Aujourd'hui versée au septième mois de grossesse, elle sera réglée à la naissance de l'enfant à partir du 1er janvier 2015. Grâce à ce décalage de deux mois, l'Etat versera moins de prime, en 2015 et espère réaliser ainsi 200 millions d'euros d'économies l'an prochain. Mais il devra verser ces sommes, en 2016, il ne s'agit donc que d'un report de cette dépense et non d'un véritable tour de vis budgétaire. 
Pendant ce temps, les étrangers bénéficient toujours de la générosité de l’Etat 
Les familles sont priées de se serrer la ceinture. Objectif : 800 millions d’euros d’économie, sur un budget de la Sécurité sociale, s’élevant à 450 milliards. Et pendant ce temps, les crédits alloués à l'Aide Médicale d'Etat seront augmentés de 73 millions d'euros en 2015 selon le projet de loi de financement présenté en début du mois. Ce dispositif permet de prendre en charge les soins des étrangers sans papiers et sans ressources. En juin, la ministre de la Santé, Marisol Touraine, avait déjà reconnu que les dépenses de l'AME avaient fortement dépassé les prévisions, en 2013, en raison de, je cite : « La forte poussée du nombre de bénéficiaires ». Le gouvernement avait prévu pour cette année-là une dépense de 588 millions d'euros. Elles auront atteint au final 744 millions d’euros. 
Pour récapituler, d’un côté le gouvernement porte atteinte à la politique de natalité du pays, de l’autre, il crée un appel d’air encore plus important pour l’immigration. Voilà le grand remplacement de population accéléré. 
Enfin, une loi autorisant l’euthanasie serait en préparation 
Le Premier ministre Manuel Valls semble avoir accédé à une vieille requête du Parti Radical de Gauche dirigé par Jean‑Michel Baylet. Fort mécontent de sa défaite aux sénatoriales, il avait menacé de quitter le gouvernement. Afin de maintenir intact ce qui reste de sa majorité, Manuel Valls lui a donné l’assurance, sans plus de précision, qu’un texte sur la fin de vie serait déposé au Parlement d’ici à la fin du quinquennat. Affaire à surveiller de près. 
Vatican : clôture du synode par la béatification de Paul VI 
C’est un synode sur la famille mouvementé qui vient de s’achever à Rome ce dimanche. La relatio synodii, ou document final, a été profondément remanié quant au document intermédiaire publié lundi dernier. Il avait suscité l’indignation de nombreux princes de l’Eglise, qui dénonçaient un hold-up d’une minorité progressiste voulant modifier le dogme en profondeur. Les passages les plus controversés, concernant l’accès à la Sainte communion des divorcés-remariés, ainsi que la reconnaissance du concubinage ou des unions homosexuelles, ont finalement été rejetés. Sans rien cacher des difficultés vécues durant ces deux semaines de débats, le pape François a tiré un bilan positif de cette expérience synodale, vécue dans une liberté de parole inédite. Le Saint‑Père a déclaré que le document final servirait de « Lineamenta », de fil rouge, pour la réflexion des conférences épiscopales dans la perspective du synode de 2015. 
Pourtant, les progressistes ne comptent pas en rester là 
Ceux qui espéraient une révolution, une Eglise pour tous en sont pour leurs frais. Mais comme le signale « Voice of the Family », l'absence de majorité sur les sujets controversés laisse la place à la « confusion » : une confusion qui « dure depuis la révolution sexuelle des années 1960 » et qui se manifeste dans l'ouverture de certains pères synodaux aux propositions « contraires à l'enseignement de l'Eglise ». Ainsi, le père Lombardi, porte‑parole du Vatican, admet que « la discussion reste ouverte ». Et son adjoint de préciser qu’après tout, la relatio synodii n'est pas un document magistériel. De nouvelles turbulences sont donc à prévoir cette année en attendant le prochain synode. 
L’Eglise unie malgré tout autour de Paul VI 
Le pape François a béatifié dimanche sur la place Saint‑Pierre son prédécesseur italien Paul VI. Le souverain pontife a invité tous les participants au synode à « vaincre la peur devant les surprises de Dieu ». Pour rappel, Paul VI a été à la fois critiqué par les traditionalistes qui lui reprochaient de nombreuses erreurs doctrinales instituées par le concile Vatican II, et également par les progressistes, à cause de son encyclique Humanae Vitae, qui remettait en cause la contraception. 
En ces temps troubles que traverse l’Eglise, l’avertissement du nouveau bienheureux raisonne toujours dans les esprits des fidèles : « La fumée de Satan est entrée dans le peuple de Dieu. Nous voyons le doute, l'incertitude, la problématique, l'inquiétude, l'insatisfaction, l'affrontement ». 
Ce pape prophétique, selon les dires de l’actuel successeur de Pierre, sera célébré par l’Eglise le 26 septembre. 
Brèves françaises 
Front National : lancement du collectif « Audace » 
Ce week‑end, le parti de Marine Le Pen s’est doté d’une nouvelle structure : le collectif « Audace ». Après le collectif Racine destiné à regrouper les enseignants et le collectif Marianne qui réunit les étudiants sympathisants du Front National, voici donc le collectif « Audace » qui entend attirer un maximum de jeunes actifs. Dans une interview accordée au journal Nouvelles de France, le 16 octobre dernier, Antoine Mellies, jeune conseiller municipal FN à Givors, initiateur et président d’Audace, a donné la principale motivation de ce collectif : l’émigration. En effet, une étude de la Maison des Français de l’étranger publiée en 2013, indique que près de 41 % des 18‑34 ans envisagent de s’établir à l’étranger. Produire français, défendre la liberté d’entreprendre, proposer des réformes intelligentes, tisser des liens entre le politique et la société civile, tels sont les principaux objectifs affichés par le collectif. Bref tout l’inverse de ce qu’on nous propose depuis trente ans. 
Les bobos parisiens choqués par la disparition de leur plug anal géant 
La semaine dernière, la mairie de Paris a gratifié les passants de la place Vendôme d’une œuvre d’art contemporaine. Il s’agissait rien moins que d’une sculpture gonflable de 24 m de haut en forme de jouet sexuel, érigé à l’occasion de la FIAC (Foire Internationale d’Art Contemporain). Dans le jargon, on appelle cette chose un plug anal. La réalisation de l’américain Paul McCarthy, connu pour son obsession à l’égard du stade anal freudien, n’a pas fait long feu. Installé le 16 octobre dernier, l’inénarrable objet d’art était à terre… le 18 octobre. Une action coup de poing attribuée au Printemps français. La classe politico‑médiatique a aussitôt crié au scandale et au retour de l’obscurantisme. La palme revient à Fleur Pellerin, ministre de la Culture. Elle considère cela comme, je cite : « Une atteinte insupportable à la liberté de création. (…) On dirait, poursuit‑elle, que certains soutiendraient volontiers le retour d'une définition officielle de l'art dégénéré… » Et au ministre de nommer expressément l’Entartete Kunst, la plate‑forme officielle adoptée par le régime nazi pour interdire l'art moderne en faveur d'un art officiel appelé l'« art héroïque ». Beau point Godwin. 

Malheureusement pour elle et pour Taubira, McCarthy a renoncé à réinstaller son œuvre pornographique… 
Nouveau couac de communication pour le président à propos des lycéennes enlevées au Nigéria par Boko Haram 
François Hollande s’est ridiculisé — et, accessoirement, a ridiculisé notre pays — en déclarant péremptoirement, le 17 octobre, depuis le pupitre de l’OCDE à Paris que les « jeunes filles qui avaient été enlevées, [avaient] été enfin libérées ». Sans doute averti par quelqu’un de sa suite, Hollande s’est repris, une fois descendu du pupitre, en rectifiant qu’elles seraient libérées, je cite : « Dans les heures ou les jours qui suivent ». De fait, depuis le 17 octobre, l’organisation islamique de Boko Haram n’a ni confirmé ni infirmé qu’un processus était en cours quant à la libération de ces infortunées jeunes lycéennes nigérianes. 

Les bonnes nouvelles sont tellement rares pour le gouvernement que la tentation est grande de les inventer. 
Brèves internationales 
Belgique : le gouvernement souhaite abaisser la majorité sexuelle à 14 ans 
Actuellement, la majorité sexuelle est fixée à 16 ans en Belgique. Selon le Conseil de la jeunesse flamande et le Commissariat aux droits de l’enfant de la Communauté flamande, c’est trop vieux. Leur revendication n’est pas tombée dans l’oreille d’un sourd. En effet, le nouveau gouvernement fédéral mène actuellement une réflexion pour établir la majorité sexuelle à… 14 ans. Selon Jean‑Marie Gauthier, pédopsychiatre de profession, c’est beaucoup trop tôt car les adolescents manquent de maturité à cet âge-là. Par ailleurs, ce dernier s’inquiète de ce que, je cite : « Actuellement, sur Internet (…) il y a toute une série de jeunes filles qui se font agresser sexuellement par des hommes beaucoup plus âgés qui leur racontent des tas de choses et elles sont très naïves. Elles ne sont pas encore au courant du monde et des choses qui les entourent ». 
Mais ce gouvernement, qualifié de droite, n’en a cure et s’apprête à faciliter la tâche des pédophiles… 
En Italie, la Ligue du Nord mobilise contre l’immigration 
Plus de 100 000 personnes, selon les médias italiens, ont défilé samedi à Milan à l’appel du mouvement nationaliste la Ligue du Nord. Mot d’ordre : réclamer le contrôle des frontières nationales et exiger l’arrêt immédiat de l’opération de soutien aux clandestins « Mare Nostrum ». 
« Assez d’immigration !», « Nous ne voulons plus de centres d’accueil !», « Pour chaque immigré sous‑payé, c’est un Italien au chômage !», « Nous défendons la Nation, nous ne voulons plus d’immigration », tels étaient quelques‑uns des slogans qui ont retenti samedi dans les rues, dénonçant les ravages de l’immigration clandestine qui frappe l’Italie de plein fouet. 
Face au « pathos » des médias et à la fausse charité des bien-pensants, Matteo Salvini, le chef de la Lega (Ligue du Nord) en appelle au réalisme et à la responsabilité politique pour sauver ce qui peut encore l’être de la nation italienne. 
Au Pakistan, la chrétienne Asia Bibi se voit confirmée en appel sa peine de mort 
La Cour d’appel de Lahore a confirmé la sentence de mort par pendaison prononcée en novembre 2010 par un tribunal de première instance, contre Asia Bibi. Cette mère de famille chrétienne d’une quarantaine d’années, accusée faussement de "blasphème", est en prison depuis tout ce temps. 
Devant cette nouvelle injustice provenant d’un Etat islamique, Chrétienté-Solidarité appelle toutes les bonnes volontés à venir massivement manifester devant l’ambassade du Pakistan, 18 rue Lord Byron, dans le VIIIe arrondissement de Paris ce jeudi 23 octobre à partir de 19 H. 
Le chiffre du jour 
est 85 
Selon un sondage OpinionWay pour Le Figaro, 85 % des gens interrogés se déclarent insatisfaits par l’action du président Hollande depuis son élection en mai 2012. La rupture entre Hollande et les Français se confirme mois après mois et tend à s’aggraver à chaque fois un peu plus. 16 % des Français seulement estiment qu’il dit la vérité, 14 % qu’il sait où il va. Et nous ne sommes qu’à mi‑mandat… 

La phrase du jour 
est signée Alain Michel, rabbin et historien français, habitant Israël 
Dans une récente interview au JDD, il a donné raison à Zemmour contre Paxton sur le rôle du régime de Pétain dans la déportation de Juifs résidents sur le territoire français pendant la seconde Guerre Mondiale. Voici ce que pense Alain Michel de la doxa paxtonienne qui sévit en France, je cite : « Depuis le début des années 1980, il est très difficile d'exprimer des idées sur le plan historique qui vont à contre‑sens de la pensée de Paxton. Certains chercheurs ont arrêté de travailler sur le sujet, car le poids de cette doxa les empêchait de travailler librement. C'est un problème sur le plan de la recherche historique. On peut être en désaccord sur ce que j'écris dans mon livre - considérer que la vérité est plus du côté de Paxton ou Klarsfeld — mais le débat historique doit être libre. Il ne l'est pas aujourd'hui en France ». Fin de citation. 

On ne peut que saluer l’honnêteté intellectuelle et la clairvoyance de cet historien‑rabbin sur la censure qui règne en France sur la période de Vichy. 

La bonne nouvelle du jour 
nous vient du Conseil d’Etat 
La haute instance républicaine a distribué coup sur coup deux mauvais points au ministère de l’Education nationale. D’une part, le site promouvant l’idéologie du genre s’est vu retiré son droit de cité dans les écoles, contrairement au souhait de l’ancien ministre Vincent Peillon. Ce site mentionnait des pratiques illégales, comme la pédophilie ou la consommation de drogue. 

Par ailleurs, le Conseil d’Etat a annulé la décision de suspendre la bourse au mérite, prise par Benoît Hamon avant son départ. Les étudiants méritants au baccalauréat pourront finalement bénéficier de leur aide de financement d’études supérieures. 

